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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

ordre professionnel
Question écrite n° 52440

Texte de la question

Mme Françoise Hostalier appelle l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi sur les
dispositions fiscales applicables aux cotisations payées par les infirmiers salariés à l'ordre des infirmiers. Si ces
derniers ne contestent pas la nécessité de cotiser, ils s'étonnent de la différence de traitement sur le plan fiscal
avec leurs collègues libéraux, qui peuvent déduire les cotisations comme frais professionnels. Ils souhaiteraient
pouvoir bénéficier des dispositions prévues à l'article 199 quater C du code des impôts, à savoir la déductibilité
des cotisations aux organisations syndicales. Elle lui demande son opinion sur cette possibilité ainsi qu'un
éventuel calendrier de mise en oeuvre.

Texte de la réponse

Les cotisations ordinales versées à titre obligatoire par les infirmiers libéraux ou salariés, qui sont appelées par
leur ordre professionnel en vertu des dispositions de l'article L. 4312-7 du code de la santé publique issu de la
loi n° 2006-1668 du 21 décembre 2006 portant création d'un ordre national des infirmiers, constituent par nature
des frais professionnels déductibles. Par suite, s'agissant des infirmiers salariés, conformément aux dispositions
du 3° de l'article 83 du code général des impôts, ces cotisations sont déductibles du montant imposable de leur
rémunération, soit sous couvert de la déduction forfaitaire de 10 %, soit, en cas d'option pour les « frais réels »,
pour leur montant réel et justifié. Ainsi, que l'a jugé le Conseil d'État à plusieurs reprises, ces deux modes de
déduction sont, au titre de la même année, exclusifs l'un de l'autre, et il n'est pas possible de cumuler la
déduction forfaitaire pour frais professionnels de 10 % avec la déduction de certains de ces frais pour leur
montant réel.

Données clés

Auteur : Mme Françoise Hostalier
Circonscription : Nord (15e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 52440
Rubrique : Professions de santé
Ministère interrogé : Économie, industrie et emploi
Ministère attributaire : Économie, industrie et emploi

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 16 juin 2009, page 5747
Réponse publiée le : 8 septembre 2009, page 8569

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE52440
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1658

